
intensifier notre approche multilatérale. Nous 
avons lancé quelques idées pour rendre les 
Nations Unies plus opérantes et plus efficaces, par 
exemple dans le domaine de l'aide d'urgence en 
cas de catastrophe. Nous traitons du Moyen-
Orient en particulier à la suite de la guerre du 
Golfe. (Dans ce contexte, nous nous félicitons de 
la réponse apportée récemment par le Président 
Assad de Syrie au Président Bush, laquelle, nous 
l'espérons, ouvrira la voie à une conférence con-
duisant elle-même à des négociations directes. 
Nous souhaitons tout le succès possible à Jim 
Baker qui repart pour cette région.) Nous avons 
également évoqué la relance démocratique en 
Europe centrale et orientale ainsi que les boulever-
sements constitutionnels actuels en Yougoslavie. 
Nous applaudissons la perspective d'une Union 
soviétique transformée qui rejoindrait de bon 
cœur la communauté internationale. Nous pren-
drons connaissance demain des vues du Président 
Gorbatchev sur ce sujet. Nous soulignons la 
nécessité politique de la reprise économique dans 
l'Afrique du Sud d'après l'apartheid si l'on veut 
que les réformes réussissent de manière durable. 
Nous insistons sur l'obligation de faire des pro-
grès dans les affaires d'otages et de persévérer 
dans la lutte contre le terrorisme. 

3. La seconde déclaration traite des transferts 
d'armes conventionnelles et de la prolifération des 
armes chimiques, nucléaires et biologiques. Elle 
rassemble les divers aspects de ces importants 
sujets et elle dessine une voie à venir, sans que 
soit revendiqué de rôle particulier pour un groupe 
ou une institution quelconque. C'est la guerre du 
Golfe qui nous a poussés à faire face à nos res-
ponsabilités. En ce qui concerne les armes conven-
tionnelles, nous proposons que la Communauté 
internationale mette en oeuvre les trois principes 
de transparence, de consultation et d'action. Le 
G-7 soutient fermement notre proposition d'un 
registre d'armes aux Nations Unies. 

4. Nous avons également discuté d'autres sujets 
de politique étrangère. 

5. Nous espérons qu'un nouvel esprit de coopé-
ration internationale se reflétera en Asie aussi bien 
qu'en Europe. La normalisation complète des 
relations soviéto-japonaises, et notamment la 
solution de la question des territoires du Nord, y 
contribuerait largement. Nous reconnaissons que 
les cadres multilatéraux existants dans la région, 
tels que l'ANASE-CPM et l'APEC, jouent un rôle  

important dans le maintien de la stabilité par le 
dialogue et la coopération. 

6. Nous nous félicitons de la coopération que la 
Chine a apportée à la coalition internationale 
contre l'agression irakienne, ainsi qu'à d'autres 
questions régionales. Nous espérons que d'autres 
réformes économiques et politiques seront accom-
plies dans ce pays, mais nous demeurons très 
préoccupés par les droits de l'homme dans ce 
même pays. Des contacts avec les Chinois ont 
repris au cours de l'année écoulée et ce processus 
devrait être poursuivi. Une extension sans condi-
tion, par les États-Unis, de l'application à la Chine 
de la clause de la nation la plus favorisée, contri-
buerait à atteindre ces objectifs. 

7. Nous attendons avec intérêt l'admission de la 
Corée du Nord et de la Corée du Sud aux Nations 
Unies et la reprise, dans les meilleurs délais, d'un 
dialogue de haut niveau entre les deux pays. Le 
fait que la Corée du Nord persiste à ne pas signer 
ni mettre en oeuvre un accord sur les garanties 
nucléaires demeure pour nous une très grande 
préoccupation. 

8. Nous nous réjouissons d'un règlement global 
au Cambodge, qui permettrait la paix, l'indépen-
dance, la démocratie et le respect total des droits 
de l'homme. Nous espérons une issue semblable 
en Afghanistan. Nous aimerions également voir 
revenir la démocratie totale en Birmanie. Nous 
nous félicitons des progrès que la Mongolie con-
tinue à faire vers la réforme politique et écono-
mique, et qui méritent un soutien accru. 

9. J'ai évoqué l'Afrique du Sud dans le cadre de 
notre déclaration politique. Partout ailleurs en 
Afrique, la menace de la famine qui pèse sur 
plusieurs pays est pour nous un motif de très vive 
préoccupation et le communiqué économique qui 
sera publié demain en fera état. Nous apporterons 
notre soutien au progrès vers la démocratie, la 
primauté du droit et le respect total des droits de 
l'homme. Nous nous félicitons de l'accord de paix 
en Angola. Nous encouragerons les efforts de 
réconciliation en Éthiopie, de même qu'au 
Mozambique et en Somalie. 

10. Nous nous félicitons du renforcement de la 
démocratie ainsi que des progrès accomplis sur la 
voie de politiques économiques saines en Amérique 
centrale et en Amérique du Sud. Nous espérons que 
la négociation de règlements pacifiques au 
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